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			AVANT-PROPOS


			M. De La Rue avait publié, de son vivant, deux volumes d’Essais historiques sur ta ville de Caen.


			Cet ouvrage n’était pas complet. L’auteur l’avait alors positivement déclaré. Il avait souvent exprimé le dessein d’y donner une suite. Il avait dit de quoi celle-ci devait être composée, et dès longtemps il en avait parlé comme d’une chose qu’il devait faire incessamment.


			Ce dessein n’a pas eu son effet.


			Les soins à donner à l’achèvement du grand travail sur les Trouvères devaient passer avant tout, et réclamaient alors tous les loisirs de M. De La Rue. Ils ont occupé le reste de sa vie, et quoiqu’il ait rempli une longue et belle carrière, la mort est arrivée avant qu’il ait eu le temps d’en revenir au complément promis de ses Essais sur la ville de Caen.


			Cependant l’œuvre était faite. Il en avait recueilli et distribué tous les matériaux, et il ne restait plus qu’à les livrer à l’impression.


			Après lui, nous sommes assez heureux pour avoir fait l’acquisition de ses précieux manuscrits, et c’est leur contenu que nous mettons ici en lumière. Nous ne pouvions offrir à nos concitoyens une production plus digne de leur attention et de leur intérêt.


			L’objet de cette publication est double, et se compose de deux parties distinctes, formant chacune un volume à part.


			De ceux-ci, le premier comprend une riche suite de Mémoires d’Antiquités locales, dont l’ensemble, compose, non pas une histoire détaillée, mais comme une galerie de grands tableaux de faits principaux, où se développent successivement la marche et les vicissitudes de l’organisation sociale du pays, sous les différents pouvoirs qui l’ont dominé, depuis les Romains, jusqu’à nos temps modernes.


			On y remarquera entre autres, la savante dissertation sur l’Otlingua Saxonia, mémoire de recherches peu connu jusqu’à ce jour, et dont le résultat jette sur l’histoire des invasions des Barbares en général, et sur tout ce qui s’y rapporte pour nos contrées, une masse de lumières que ne pourrait fournir aucun autre travail relatif à ce même sujet.


			Les mémoires sur l’Institution de la Commune et sur l’Origine du Jury se feront surtout distinguer à la suite, et sans être traités d’une manière aussi approfondie, ils offriront aussi un grand nombre de faits et d’observations du plus haut intérêt.


			Nous avons rattaché à la collection, et comme devant en faire partie essentielle, les deux mémoires sur la Tapisserie de Bayeux, qui ont été précédemment publiés à part, et dont l’importance est connue et appréciée du monde savant.


			On y trouvera jointes aussi les analyses sommaires de quelques morceaux de diverses dissertations, communiquées dans le temps à nos Sociétés Académiques, et dont il ne s’est conservé que les extraits qu’elles en ont recueillis.


			Le volume suivant renferme ce que l’auteur a nommé les Annales militaires, politiques et religieuses de la Ville de Caen et de la Basse-Normandie, et ce titre en indique parfaitement l’objet et le caractère particulier.


			M. De La Rue y a présenté dans leur ordre et année par année, la mention de tous les faits remarquables, qui se sont passés dans notre ville, ou qui ont eu avec elle quelque rapport d’influence ou d’effet connu.


			Il s’est borné le plus souvent à les indiquer d’une manière précise et sommaire. Quelquefois il les a développés avec d’amples et importants détails. On remarque qu’il a traité surtout avec une sorte de complaisance toute spéciale la partie militaire de son travail, et notamment ce qui se rapporte aux deux Invasions des Anglais, en 1346 et 1417, et à leur Expulsion sous Charles VII en 1450, à la suite de la bataille de Formigny. Les troubles occasionnés par le soulèvement des Calvinistes en 1562 lui ont fourni aussi un tableau de développement assez étendu. Dans tout cela, au reste, il n’y a qu’emploi plus ou moins abondant de circonstances recueillies aux sources. Jamais un mot d’amplification vague ; toujours des faits appuyés ou expliqués par d’autres faits, qui se groupent autour d’eux, et qui tous, par eux-mêmes, repoussent toute idée d’artifice ou d’invention gratuite, sans compter d’autre part les autorités qu’il cite autant que le besoin le demande, et qui sont toujours de nature à déterminer infailliblement la conviction.


			Les Annales de M. De La Rue contiennent peu de faits littéraires, quoique tous n’en soient pas absolument exclus. L’auteur avait réservé la masse de ces derniers pour un autre ouvrage dont ils auraient fourni le fonds. Il avait souvent parlé de son Histoire littéraire de la Ville de Caen, et des matières qu’il se proposait d’y traiter. Le manuscrit de cet ouvrage ne s’est pas trouvé dans le nombre de ceux qui nous ont été cédés après son décès. Nous le croyons égaré.


			Le volume des Annales, dans son rapport avec celui des Mémoires, peut être considéré comme le grand cadre des événements, dans lequel rentrent, comme d’eux-mêmes, les morceaux de discussion qui ont dû être traités à part dans celui-ci : de sorte que tous deux s’expliquent et se complètent l’un par l’autre, comme ils se rattachent, tous deux ensemble aussi, aux deux autres volumes de Description Historique qui les ont précédés, et avec lesquels ils forment un seul et même tout.


			De ce tout, nous ne voulons dire ici que deux mots c’est que jamais travail de recherches particulières ne s’est élevé à un degré d’intérêt général aussi remarquable par la connaissance approfondie, qui partout s’y révèle, des mœurs et des idées des siècles passés. C’est que véritablement, c’est la civilisation du moyen âge, étudiée à fond et dans ses actes, sur la contrée où elle avait atteint son développement le plus complet.


			M. De La Rue, par ses importants ouvrages et par sa haute renommée d’érudition, est devenu un personnage trop célèbre, pour que ceux qui lisent ses écrits ne désirent pas connaître par quelle voie il est arrivé à cette rare illustration de la science. C’est dans la vue de les satisfaire sur ce point, qu’a été composée une Notice biographique que nous plaçons en tête de cette publication. Elle est l’œuvre de l’un de nos vétérans de l’enseignement public, qui fut son élève dès 1786, est devenu plus tard son collègue, et eut en tout temps une part bien connue à sa confiance et à son amitié.
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			NOTICE SUR LA VIE 
ET LES TRAVAUX LITTÉRAIRES 
DE FEU M. L’ABBÉ DE LA RUE


			Il existe, de la main de M. De La Rue, en tête d’un tome Ier de ses Essais historiques sur la ville de Caen, annoté et corrigé par lui-même, pour une réimpression projetée, une note sommaire de biographie personnelle, conçue dans les termes ci-après :


			« Je suis né à Caen, sur la paroisse de St.-Sauveur, le 7 septembre 1751.


			J’ai fait toutes mes classes au collège du Bois, et ma théologie à l’université de la même ville.


			En 1773, je fus ordonné sous-diacre par l’évêque de Bayeux, Rochechouart ; diacre en 1774, par l’évêque de Lisieux, Condorcet, et prêtre en 1775, par le même évêque.


			En 1780, je fus nommé second chapelain du couvent des religieuses de la Charité de Caen.


			En 1783, j’obtins la chaire de quatrième au collège des Arts, à la recommandation de M. Esmangart, intendant de Caen.


			La faculté des arts me nomma son doyen en 1786. Le décanat étant annuel, je fus élu de nouveau en 1790, et j’ai été le dernier, comme le prouve ma signature à la protestation de l’université de Caen contre la constitution civile du clergé.


			J’oubliais de marquer que, vers 1785, je fus nommé membre de l’Académie royale des belles-lettres de Caen. Mon discours de réception fut sur la chronologie des anciens peuples. M. Deperré de Lisle, président et lieutenant-général du bailliage, y répondit.


			Le roi Louis XVI, par ses lettres-patentes de 1786, me nomma professeur royal d’histoire au collège du Bois.


			Condamné à la déportation, pour refus de serment à la constitution civile du clergé, je m’embarquai au Havre le 7 septembre 1792, avec une centaine d’ecclésiastiques, et je débarquai à Southampton, où nous fûmes reçus avec beaucoup d’hospitalité et même logés par les habitants.


			Après quelques jours de repos, je partis pour Londres, où j’en restai quinze. Voulant aller trouver M. de Mathan, qui s’était rendu à Coblentz, pour se réunir à son régiment des gardes françaises, je m’embarquai au port de Londres, et, après avoir descendu la Tamise, je débarquai à Ostende, pour aller de cette ville à Bruxelles ».


			L’article s’arrête brusquement sur ces derniers mots, et sans y en ajouter un de plus.


			C’en était assez peut-être pour la modestie de l’auteur. C’en serait assez, sans doute, aussi pour le public, s’il ne s’agissait que de l’un de ces talents vulgaires, qui usurpent un moment l’attention ou la vogue, et disparaissent ensuite avec leurs œuvres, sans laisser de trace, et pour être remplacés aussitôt par quelque autre célébrité du même aloi.


			Mais lorsqu’un homme d’un sens aussi profond que son application fut infatigable, s’est attaché, 60 ans durant, à des recherches non moins importantes que difficiles ; lorsqu’il a touché, traité, et presque généralement résolu les questions les plus hautes, et jusqu’à lui les plus ignorées, des origines de la langue et de la littérature nationales ; lorsqu’à lui seul il a compulsé, étudié, analysé peut-être autant de matériaux historiques inconnus, que n’en avaient, avant lui, fait connaître les travaux admirés de la plus savante des congrégations, alors certes, un maigre tableau de dates, borné aux faits d’introduction, est bien loin de suffire, et la curiosité, je dirais presque l’étonnement et la reconnaissance, réclament d’autres détails.


			Nous sommes heureux de posséder en ce point de quoi satisfaire au vœu de nos lecteurs.


			Près de 50 années de rapports, peu interrompus, avec feu M. De La Rue, nous ont fourni, sur tout ce qui le regarde, un ensemble de données et de souvenirs que peu de personnes ont eu l’occasion de recueillir avec la même exactitude, et que nul autre surtout ne s’est attaché à conserver avec un intérêt plus réel.


			Sa volumineuse correspondance, qui a été remise en nos mains, et que nous tenons en réserve, nous fournira d’ailleurs, au besoin, un moyen de contrôle aussi sûr que facile, surtout à l’égard des dates précises et des circonstances plus ou moins remarquables, qui auraient pu échapper à notre mémoire, ou même peut-être à notre attention.


			La vie de M. De La Rue, telle que nous la concevons, peut se partager en trois périodes bien distinctes, savoir ;


			1° Son existence à Caen, avant l’époque de la déportation ;


			2° Son séjour à l’étranger, comme déporté, durant le régime dit de la Terreur ;


			3° Son retour, et le reste de sa vie, en France, après l’établissement du consulat.


			Nous essaierons surtout de suivre l’enchaînement et la marche de ses travaux dans ces trois diverses situations.


			Dès le commencement de sa carrière, nous voyons M., De La Rue figurer d’abord, et tout à la fois dans les doubles fonctions d’ecclésiastique et de professeur. C’était alors une chose des plus habituelles. L’université ne se recrutait guère que des sujets que lui fournissait le clergé.


			Comme ecclésiastique, M. De La Rue nous dit qu’il fut premièrement employé en qualité de second chapelain du couvent de la Charité. Nous croyons savoir qu’il avait aussi en même temps été, sinon chapelain, au moins directeur, et conseil ordinaire de madame de Pontécoulant, abbesse de Ste-Trinité de Caen.


			Il est de fait, en tous cas, que cette vénérable dame avait coutume de le consulter sur les affaires les plus délicates de sa maison, et ce qui le prouverait au besoin, c’est ce qu’il nous apprend lui-même, qu’aux approches de la tourmente révolutionnaire, elle l’avait mis dans le secret des mesures de précaution par elle prises, pour soustraire les pièces de son précieux cartulaire aux investigations des dévastateurs. (Essais, etc., t. 2, p. 28.)


			Nous avons présumé dès ce temps, qu’alors même, si ce n’est déjà plus tôt, M. De La Rue avait eu occasion de prendre connaissance de quelques-unes de ces susdites pièces, et nous n’avons cessé depuis de nourrir constamment cette pensée, que par là probablement avait commencé pour lui cette étude des anciennes chartes, dans laquelle il devait dans la suite se signaler par tant de succès.


			En qualité de professeur, M. De La Rue occupa d’abord, comme il le dit, la chaire de quatrième au collège des Arts ; puis ensuite, ce même collège ayant été supprimé, ou plutôt transformé en collège-libre et supérieur, dit royal, pour les hautes études, én 1786, M. De La Rue fut alors même promu à l’emploi, de création nouvelle, de professeur d’histoire au collège du Bois.


			Comme il s’y trouva tout d’abord, et aux termes mêmes de l’édit d’institution, chargé de quatre cours distincts, pour les quatre classes diverses de quatrième, troisième, seconde et rhétorique, il s’occupa sur-le-champ d’un travail distinct aussi pour chacune d’elles, et rédigea en conséquence, pour les élèves de la dernière, un abrégé sommaire d’histoire littéraire de France, qu’il jugea plus propre que tout autre à se rattacher à l’objet de leurs exercices habituels.


			Cet essai a été le point de départ de M. De La Rue, en matière de littérature. Il n’était encore qu’à l’état d’ébauche en 1788. Déjà cependant, l’auteur en parlait comme d’un germe tout prêt à prendre d’autres développements, et laissait pressentir, comme prochaine, l’époque de sa publication. II en promettait des exemplaires en prix, à ceux de ses élèves dont il désirait stimuler la studieuse activité.


			Dans l’état où il se trouvait alors, M. De La Rue avait traité sa matière comme les autres critiques du temps, d’après Goujet, etc., et en commençant au siècle de la renaissance.


			Déjà, toutefois, il s’était mis en quête de quelques fabliaux et mystères du moyen âge, et s’était épris d’un goût très vif pour ces restes de notre ancienne littérature nationale, qu’il regrettait de voir si délaissée, et à l’étude de laquelle il se dévoua par la suite, avec d’autant plus de zèle qu’il avait bientôt reconnu qu’il y serait à peu près sans concurrents. Nous l’avons entendu déclarer que l’ignorance avouée de La Harpe sur ce point, avait surtout été, pour lui-même, un motif d’encouragement des plus décisifs.


			M. De La Rue avait, d’autre part, et dès ce même temps, commencé, sur les antiquités de la ville de Caen, un travail de recherches approfondies, destinées surtout à compléter et rectifier celles du célèbre Huet, qu’il jugeait hasardées et défectueuses en beaucoup de points essentiels.


			Il avait compulsé, en vue de cet objet, tout ce qu’il avait trouvé d’anciens cartulaires, contrats et actes divers, conservés dans les dépôts des notaires ou ailleurs.


			Mais ce secours, borné à peu près exclusivement à nos trois derniers siècles, lui avait manqué plus ou moins absolument pour tout ce qui les précède, attendu, disait-on, que les actes relatifs aux époques antérieures, saisis par les Anglais au temps de leurs invasions, avaient dû être par eux emportés alors en Angleterre et déposés à la tour de Londres.


			M. De La Rue ne pensait guère que bientôt peut-être, il pourrait aller lui-même les y chercher.


			Cependant la révolution était survenue. M. De La Rue ne s’était point montré contraire à ce qui paraissait d’abord devoir se borner à des mesures de réforme civile. Peu à peu ses dispositions durent changer avec l’état des choses, et lorsqu’en vertu des lois des 22 mars et 17 avril 1791, la prestation du serment, dit civique, fut demandée aux fonctionnaires de l’université, M. De La Rue qui, comme la presque universalité de ses collègues, crut voir dans ce serment une adhésion à donner à des principes que l’autorité ecclésiastique qualifiait du nom de schisme, s’y refusa formellement, et signa, avec eux, la déclaration publique qu’ils firent de ce refus.


			On conçoit ce qui dut s’en suivre :


			L’université de Caen fut d’abord et immédiatement supprimée. Puis le système de violence ayant tout-à-fait prévalu, les membres ecclésiastiques de ce corps, déclarés réfractaires, furent, comme tels, inscrits aux listes implacables de la déportation.


			Il fallut partir aussitôt. La plupart, et M. De La Rue entre eux, cherchèrent un asyle en Angleterre. Ce dernier fait est des derniers mois de l’année 1792. La suppression avait eu lieu vers le mois de mai 1791.


			M. De La Rue comptait alors près de cinq années d’exercice dans son emploi de professeur d’histoire au collège du Bois.


			Au moment même de la suppression, il était, de plus, doyen (élu et annuel) de la Faculté des Arts. On a vu qu’il l’avait déjà été une première fois en 1786.


			En dehors de ses fonctions publiques, M. De La Rue s’était chargé, vers 1789, de faire, ou plutôt de terminer, l’éducation, déjà avancée, du fils de M. le comte de Mathan. Cette circonstance n’est pas de nature à devoir passer inaperçue. On peut croire qu’elle ne fut pas sans influence importante sur sa destinée ultérieure. Elle lui avait procuré d’abord des avantages de position qui ne lui fussent peut-être pas venus aussi vite et aussi facilement par d’autres voies. Il est présumable aussi qu’elle contribua jusqu’à certain point, à le confirmer dans ses goûts de recherches d’antiquités locales, en l’introduisant ainsi intimement au sein d’une famille historique, dont le nom se rattache aux souvenirs de la conquête, et qui a droit de s’en vanter, puisque, depuis lors, elle n’en a pas laissé obscurcir l’éclat.


			Ici commence la seconde période de la vie de M. De La Rue, celle de son exil, qui fut aussi celle de ses plus importants travaux.


			Tout exil est une peine grave. On a dit que les commencements de celui de M. De La Rue ne furent pas exempts d’embarras et de privations pénibles. Nous ne possédons aucuns détails certains sur ce sujet.


			Ce que nous savons mieux, c’est que son mérite ne tarda pas longtemps à se faire jour sur la terre étrangère, que d’heureuses recommandations le mirent promptement en relations habituelles avec les savants les plus distingués de la contrée, et que, par ceux-ci, il obtint, presque aussitôt, la faveur du plus libre accès dans les bibliothèques les plus renommées de la capitale et des provinces, et que les trésors mêmes de la fameuse tour de Londres n’eurent plus rien d’inaccessible ou de caché pour lui.


			Nous croyons savoir aussi qu’il dut beaucoup, en ce point, aux bons offices de notre excellent compatriote, feu M. Moysant, ex-professeur et bibliothécaire de notre université de Caen, antiquaire et philologue instruit et zélé, alors en demi-émigration à Londres, et qu’une longue pratique de l’enseignement public et privé avait mis, depuis longtemps, en relations intimes avec les familles, la plupart riches et titrées, de tous les jeunes Anglais qui, peu avant cette époque, avaient coutume de fréquenter notre ville, afin d’y compléter leur éducation.


			Les membres les plus renommés de la société royale des Antiquaires de Londres, lord Leycester, l’illustre voyageur Banks et le savant bibliothécaire Douce, ont été souvent cités, et d’après son propre témoignage, comme ceux qui contribuèrent de la manière la plus puissante à lui aplanir l’entrée des voies inconnues dans lesquelles il était impatient de s’engager.


			La tour de Londres ! On conçoit que ce fût là surtout que durent s’exercer ses premières et principales investigations.


			Ce qu’il y chercha d’abord, ce fut apparemment ce qu’il savait d’avance devoir y exister, c’est-à-dire les éléments propres à éclaircir ses recherches commencées sur notre histoire locale, autrement les actes de transactions particulières, antérieures au XVIe siècle, que n’avaient pu lui fournir les dépôts de nos anciens tabellions normands, etc.


			Qu’y trouva-t-il en ce genre ? Je ne sais. Mais quels ne durent pas être son étonnement et sa joie, lorsqu’à côté de ces chiffons de la vieille pratique locale, il découvrit tout-à-coup, et probablement sans y avoir seulement songé, cette masse énorme de poèmes français du moyen âge, monuments inconnus de cette ancienne littérature, pour laquelle il s’était d’avance épris d’un goût si vif !


			On sait ce qu’il lit. Il se mit à extraire, compiler, copier, copier sans fin, comme un moine du moyen âge. D’autres ont dit quelle masse de documents il a recueillis, et comme entassés, sur cette matière. Nous n’avons point à insister là-dessus après eux. (V. Galeron, Mémoires des antiquaires, etc., tome X, page 655, etc.).


			Ce fut en Angleterre, comme on le conçoit, que cette curieuse découverte fut d’abord publiée. M. De La Rue la fit lui-même connaître dans une suite d’articles qu’il fournit au recueil dit Archœologia.


			Par lui donc fut révélée aux Anglais l’existence de ces trésors littéraires, dont ils ne savaient pas être possesseurs. Par lui ils apprirent que durant plusieurs siècles, sous leurs rois de races normande et angevine, la langue et la littérature françaises, importées par la conquête, n’avaient pas cessé d’être celles de leur cour, et avaient produit sur leur sol cette masse de poèmes, la plupart tenus alors pour des chefs-d’œuvre, et maintenant si complètement et peut-être si injustement oubliés.


			Tout cela se passait en 1794 et années suivantes. L’état de guerre et d’isolement national dans lequel se trouvait alors la France, y laissa à peine pénétrer quelque vague rumeur de ces nouvelles innocentes, si peu faites pour se faire jour à travers les terribles préoccupations politiques du temps. M. De La Rue était un émigré, par conséquent, un conspirateur ennemi, hors de la loi. Personne n’eût été impunément convaincu d’avoir reçu de lui une simple lettre, et les choses en étaient à ce point, que M. le comte de Mathan, vieux guerrier, père de son élève, aux mains duquel il avait laissé ses premiers manuscrits de recherches historiques, ne se crut pas en sûreté dans son hôtel, à côté d’un tel dépôt, et prit le parti de les brûler de sa main propre, pour ne pas courir le risque d’être soupçonné de conserver quelques relations avec lui.


			La révolution finit, comme on le sait, par se dévorer elle-même. Un homme, prédestiné peut-être, sut l’arrêter dans ses aberrations, et rendit à la France des jours plus sereins et des idées plus saines. Un de ses premiers actes réparateurs fut de rouvrir les portes de la patrie aux citoyens paisibles, bannis pour simple dissidence d’opinion. M. De La Rue fut des premiers à profiter de cette bienveillante mesure, et c’est d’ici que nous comptons la troisième époque de sa vie.


			En rentrant en France (en juillet 1797), M. De La Rue n’y retrouva pas d’abord la position utile et honorable qu’il avait sacrifiée à d’impérieux devoirs en 1794.


			L’université et les trois collèges de Caen demeuraient supprimés, et rien d’équivalent n’avait été créé en leur place. M. De La Rue, à son retour, resta, en conséquence, quelque temps sans emploi, caché en quelque sorte dans la vie privée, chez M. de Mathan, sous le nom de M. Gervais (son prénom), et se produisant à peine au-dehors.


			Cet état de choses s’améliora un peu plus tard.


			Des lycées (collèges) avaient été fondés en 1802 et années suivantes. En 1808 on jugea convenable d’organiser au-dessus d’eux, ce que l’on appela des facultés des lettres, et pour donner tout d’abord plus de relief à ces nouveaux établissements, l’Empereur et son Grand-maître, M. de Fontanes, s’attachèrent principalement à les composer, autant que possible, de ce qui se retrouvait encore de débris vivants des anciennes universités locales, qu’ils rétablirent ainsi, en quelque sorte, sous le nom d’Académies, locales aussi, mais toutes liées ensemble dans le corps Unique de la grande Université de France, régie par un seul chef.


			C’est ce qui se fit à Caen surtout, avec beaucoup de soin.


			Tout ce qui se retrouva subsistant et disponible, des anciens membres de l’université, fut aussitôt appelé à former l’académie nouvelle, et chacun y obtint un emploi plus ou moins analogue à celui qu’il avait quitté à l’époque de la suppression.


			M. De La Rue y eut la chaire d’histoire, c’est-à-dire les fonctions d’un titre identique, avec les différences d’avantages attachés à son passage dans une région plus élevée de l’enseignement.


			M. De La Rue avait été dès lors nommé Secrétaire de la faculté des lettres : il en devint Doyen (à vie), en 1821.


			Du moment de sa rentrée en France, la grande affaire de M. De La Rue avait été la continuation de ses recherches littéraires. Il en avait suivi quelques ramifications dans les grandes bibliothèques de Paris, et s’était mis à ce sujet en relations habituelles avec plusieurs membres des plus distingués de l’Institut. Ce grand corps avait pris lui-même connaissance de son plan et de ses travaux, et il les avait hautement et honorablement encouragés.


			Cependant la découverte de M. De La Rue, déjà célèbre à l’étranger, tardivement et imparfaitement connue en France, y avait excité d’abord peu d’attention, et semblait n’y avoir été reçue que comme une sorte de secret de haute érudition y intéressant tout au plus pour les sociétés académiques, au sein desquelles il fallait le laisser renfermé.


			Les erreurs les plus étranges, sur tout ce qui s’y rapporte, continuaient de prévaloir d’ailleurs dans tout ce qu’on appelle le public lettré.


			Tout le monde s’obstinait encore à confondre les Troubadours et les Trouvères, et si quelqu’un y mettait à tout hasard quelque différence, ce n’était que pour attribuer aux premiers l’ancienneté, l’invention, et surtout la supériorité de talent, qu’on croyait suffisamment expliquée par excellence de leur idiome et les avantages de leur climat.


			Sur la fin de 1809, une circonstance inattendue vint tout-à-coup jeter une lumière et un intérêt tout nouveaux sur ces graves questions.


			Chénier (Marie-Joseph) qui, comme on sait, avait plus d’une sorte, de prétentions, imagina qu’il ne lui messiérait pas de faire aussi, en passant, un peu d’érudition littéraire. Comme il avait attrapé au vol, je ne sais où, quelques idées décousues sur les Trouvères, il crut avoir quelque chose à en dire, et se mit à composer sur ce sujet trois articles de dissertation qu’il fit imprimer dans le Mercure, auquel il travaillait alors (14 octobre 1809, et 6 et 20 janvier 1810).


			C’étaient des Leçons détachées d’un cours de littérature préparé pour l’Athénée de Paris, qui ont été recueillies et insérées comme telles, avec rectifications préalables, mais insuffisantes, de M. Louis Dubois, dans les œuvres complètes de l’auteur (tome 4, p. 88, etc., et 128, etc. ann. 1826.)


			Chénier composait de tête et sans notes écrites ; ses amis l’ont dit et l’en ont loué ; mais cette méthode, dans une telle matière, devait naturellement l’entraîner dans beaucoup de méprises, et c’est ce qui ne manqua de lui arriver.


			L’abbé De La Rue lut ce fatras, et n’y put tenir. Il prit la plume, et du fond de sa province, dans deux ou trois morceaux de réponse qu’il fit insérer dans les journaux, sous le titre de Lettres Normandes, il mit à nu, pleinement et sans pitié, toute l’ignorance de son présomptueux rival (Journal de l’Empire, 12 et 21 avril, et 4 mai ; et Journal de Caen, 22 avril, et 13 et 24 mai 1810.


			Ce fut véritablement, pour le public français, la première révélation un peu large de ce que M. De La Rue savait sur ces matières.


			De ce moment l’éveil fut donné ; la curiosité fut piquée ; des membres de l’Institut parlèrent, et l’on commença de toutes parts à presser M. De La Rue de publier enfin le travail complet que promettaient ces traits détachés de ses précieuses recherches.


			Il répondait que ce travail n’était pas fini, et ajoutait en souriant malicieusement : « J’aime mieux leur laisser dire des sottises et les relever après ».


			Près de vingt ans s’écoulèrent encore ainsi. M. De La Rue avait donné, dans l’intervalle, son mémoire sur les Bardes Armoricains (1815), ses Essais sur la ville de Caen (1820), ses Recherches sur la tapisserie dite de la reine Mathilde (1824), etc. Il avait été nommé successivement correspondant et ensuite membre libre de l’Institut (1815 et 1832). On le savait toujours, et de plus en plus, occupé de son travail de recherches sur les Trouvères. Cependant l’auteur prenait des années, et nous tremblions tous qu’une mort imprévue ne vint le surprendre avant qu’il eût terminé ce grand ouvrage. Le ciel heureusement lui accorda de longs jours et une vieillesse pleine de verdeur et de force de tête. L’Histoire des Trouvères parut enfin en 1834. M. De La Rue était alors dans sa 85e année. Il ne survécut guère qu’un an à cette publication.


			L’Histoire des Trouvères fut le grand œuvre de M. De La Rue. Ç’a été la pensée et comme l’objet de sa vie entière. Nous avons dit avec quelle impatience il était attendu. C’est dire assez avec quel succès il dut être accueilli. Ce n’est pas ici le lieu d’en esquisser l’examen ou l’analyse. Nous avons essayé de remplir ailleurs cette tâche. Nous ne pouvons que renvoyer nos lecteurs à ce que nous y en avons dit. (Mém. du Calv., etc., 24 et 27 août 1834.)


			Nous ne devons toutefois point omettre de mentionner ici l’existence d’une hypothèse d’opposition, qui, du moins pour certaines personnes, a laissé encore indécises quelques-unes des questions qu’avait prétendu résoudre notre savant professeur.


			Il s’agit du système de M. Raynouard.


			On sait que, pendant que M. De La Rue s’occupait de ses laborieuses investigations sur la langue et la poésie de nos provinces septentrionales, un autre savant, originaire du midi, M. Raynouard, autre membre de l’Institut, avait entrepris de faire, sur la langue et la littérature de l’ancienne Provence, un travail de recherches à peu près équivalentes, quant à leur objet.


			On sait que, soit vérité, soit illusion, M. Raynouard était arrivé, sur quelques points de ces recherches communes, à des solutions assez différentes de celles de M. De La Rue.


			La différence consistait surtout dans cette question, de décider si, à l’époque du mélange des populations latine et germanique, sur le sol sud-ouest de l’Europe, il avait dû se former d’abord, sur tout cet espace, une langue unique, qui se serait plus tard subdivisée en plusieurs dialectes locaux, ou si, au contraire, selon la diversité de proportion dans le mélange local des deux races, chaque région se serait fait, dès lors même, sa langue à part, par une altération plus ou moins intense du latin primitif, mais toutes immédiatement, et sans rapport quelconque à un intermédiaire commun.


			M. De La Rue soutient la dernière de ces deux opinions. M. Raynouard s’est hautement déclaré pour la première. Nous avons à peine besoin de dire que le système du savant provençal n’est pas celui que nous adoptons.


			Cette dissidence, sur un point aussi grave, entre deux érudits aussi renommés, promettait de donner lieu entre eux à un débat qui n’eût pu manquer d’avoir une haute importance. La discussion s’était déjà engagée ; mais les deux adversaires étaient arrivés, l’un et l’autre, au terme de leur longue et belle carrière. La mort les a surpris tous deux, aiguisant vainement leurs armes, pour une joûte dans laquelle ils ne devaient plus se mesurer.


			Dans le cours de ses recherches sur les Trouvères, et sur l’histoire de la ville de Caen, M. De La Rue n’avait pas laissé de rencontrer de côté et d’autre, beaucoup de faits remarquables d’antiquités, plus ou moins étrangers à ces deux objets, mais qui lui avaient paru mériter en eux-mêmes une attention spéciale. Il avait soigneusement pris note de chacun de ces faits, et il en a traité quelques-uns particulièrement, sous les formes de dissertations historiques ou littéraires. Quelques-unes de ces compositions sont des plus importantes, et devront être plus ou moins prochainement publiées. On remarquera entre autres peut-être, son mémoire sur les restes d’antiquités romaines subsistant dans la Neustrie inférieure, la dissertation sur les invasions des Saxons et leurs colonies au diocèse de Bayeux, les lettres normandes, déjà précédemment citées, etc.


			Dans l’état où se trouvent les Essais sur la ville de Caen, l’ouvrage n’est pas terminé, et il est bien connu que, pour le compléter, l’auteur se proposait d’y ajouter une deuxième partie qui devait contenir l’histoire militaire et l’histoire littéraire de notre cité.


			L’histoire militaire existe en manuscrit, sous le titre et la forme d’Annales, et ne tardera pas à être mise au jour.


			Personne ne nous dit rien de l’histoire littéraire, dont il semblerait jusqu’ici que le manuscrit ne se fût pas conservé, à moins que peut-être la substance ne s’en trouve morcelée dans plusieurs dissertations particulières, qui semblent en promettre les principaux éléments.


			M. De La Rue avait souvent parlé de ses recherches sur ce sujet, et il y fait une allusion positive dans ses Essais sur la ville de Caen (tome II, page 163).


			Son travail, comme il l’avait conçu, en se rattachant à ses Essais sur les Trouvères, devait surtout faire ressortir cette idée, qu’à toutes les époques, des poètes de Caen ou de l’école de Caen, se trouvaient à la tête du mouvement littéraire du temps : Ph. de Than et Rob. Wace d’abord ; — Plus tard, Alain Chartier ; — ensuite les Marot, — puis Berthauld, — puis enfin Malherbe, etc.


			Il devait, en outre, contenir quelques notices sur plusieurs personnages de notre ancienne université.


			Nous n’en connaissons pas autrement les détails.


			Ce livre, en pur projet, n’a pas laissé, dès le temps, et dans ce même état, d’être, à l’avance, l’objet de quelques incriminations peut-être peu réfléchies.


			On l’avait dénoncé à M. l’évêque d’Hermopolis, alors grand-maître de l’université, comme contenant des attaques inconvenantes contre les jésuites. Le prélat crut devoir en parler à M. De La Rue, qui se borna à répondre : « Monseigneur, il n’est pas imprimé ».


			Est-ce à dire que M. De La Rue admit le fait ? On ne pourrait tout au plus que le présumer.


			Ce qui est plus certain, c’est que M. De La Rue a varié (et peut-être plus d’une fois) dans son opinion sur cet ordre célèbre. S’il l’a vivement attaqué dans ses Essais sur la ville de Caen, (tome II, page 259, etc.), il en avait, an contraire, regretté et incriminé l’abolition dans un discours, faisant oraison funèbre de Louis XVI, prononcé en l’église de Saint-Jean de Caen, dans une occasion des plus solennelles, et qui fut, je crois, répété ailleurs. Le manuscrit de ce discours existe. Il sera imprimé plus tard, peut-être, et les passages pourront être comparés.


			M. De La Rue avait varié de même sur la question, non moins obscure, de la légalité, dans le fameux procès des Templiers.


			Nous ne voyons dans de telles variations, sur des matières aussi controversées, qu’une preuve éclatante de sa bonne foi, toujours prête à accueillir, même contrairement à ses premières impressions, le résultat de nouvelles recherches, tendant à une manifestation plus sûre de la vérité.


			Nous avons peu de choses à dire des cours publics de M. De La Rue, à la faculté. M. De La Rue les avait conçus et les a toujours faits d’une manière un peu restreinte. La cosmographie, la géographie comparée, et les éléments de chronologie historique, en composaient le fonds, dont il essayait de déguiser un peu la sécheresse, par des excursions d’archéologie, sur l’histoire locale du pays, celle des Trouvères normands, la numismatique, le dessin et la paléographie du moyen âge, etc. Tout cela n’était que médiocrement goûté. Dans les dernières années de sa vie, il s’était fait donner un suppléant, et ne professait lui-même que rarement.


			En somme, et pour résumer en peu de mots tout ce qui tient à l’appréciation du talent, M. De La Rue a été ce qu’il a voulu être : un zélateur infatigable des recherches d’antiquités les plus ardues, un critique de la plus ingénieuse et de la plus rare sagacité, un érudit sans pair, pour tout ce qui tient à l’histoire, la philologie et la littérature du moyen âge. Il aurait pu s’élever plus haut dans le professorat. Il aurait pu obtenir de beaux succès dans la prédication. Quelques-unes de ses dissertations, quelques-uns de ses discours fourniraient, au besoin, de beaux exemples de discussion et de mouvement. Mais, à vrai dire, le soin de la composition n’a jamais été pour lui qu’un objet d’attention très secondaire ; et ce qu’il a constamment recherché et poursuivi de préférence, était d’une tout autre nature. Les élégances du langage et les pompes de l’éloquence n’ont jamais été son affaire ; il ne les considérait que comme des formes extérieures, dont il fallait abandonner les artifices à ceux qui n’ont rien de plus solide à tirer de leur propre fonds.


			Maintenant, après avoir fait connaître, assez exactement peut-être, M. De La Rue en sa qualité de savant, il nous resterait à montrer aussi ce qu’il fut dans son existence privée, et à le juger sous les rapports vulgaires du caractère et des qualités morales, et tel qu’il se comporta dans les relations intimes de la vie, et le commerce habituel de la société.


			Cette autre tâche ne serait pas sans quelque difficulté pour nous, et il faut apparemment qu’elle en ait un peu aussi pour tout le monde, attendu que dans le grand nombre de personnes qui ont le mieux connu M. De La Rue, il en est peu qui s’accordent exactement sur le jugement qu’elles en ont porté à cet égard.


			Un homme de sens et de talent, qui fut surtout homme de tact et d’observation, médecin des plus habiles, et qui jouit incontestablement de tous les moyens de bien connaître l’abbé De La Rue, dont il fut, durant quarante ans, l’un des meilleurs amis, leu notre collègue, le docteur Trouvé, a essayé de le peindre comme il suit :


			« L’abbé De La Rue était d’une stature moyenne. Sa constitution était bonne. Il avait le crâne bien développé, surtout dans la région frontale. Sa poitrine était large et bien conformée. La prédominance sanguine se faisait remarquer dans son tempérament. L’expression de son visage indiquait de la finesse et de la pénétration. Ses yeux, habituellement couverts par la paupière supérieure, ajoutaient encore à cette expression. Ils étaient vifs et brillants, même à un âge où ils se ternissent communément. Son sourire avait quelque chose d’ironique.


			L’abbé De La Rue était doué d’une mémoire prodigieuse. Il en avait donné des preuves dès sa plus tendre jeunesse. Il avait encore accru cette faculté précieuse par ses études et ses recherches. Il parlait peu. Son langage était simple, peu châtié, mais original. Il affectait souvent de se servir de locutions bas-normandes. Il maniait fort bien l’épigramme, à laquelle il donnait plus de piquant en l’accompagnant d’un sourire malin. Il savait aimer chaudement, mais le sentiment contraire était parfois porté chez lui plus loin que ne semblaient le permettre les convenances. La suffisance, la bouffissure et la médiocrité ne trouvaient pas grâce auprès de lui, quoi qu’on fît pour le ramener à un jugement moins sévère. Aussi a-t-il eu des amis sincères et des ennemis nombreux et jaloux.


			Il n’était pas ennemi des innovations du siècle. Il est un des premiers qui se soient fait vacciner à Caen. Il avait alors soixante ans. Ce fait est remarquable chez un individu dont toutes les occupations intellectuelles le faisaient vivre au moyen âge ».


			Nous serions, en ce qui nous regarde, assez disposés à accepter, pour M. De La Rue, la plupart des traits moraux de cette esquisse, si ce n’est toutefois que nous voudrions peut-être en adoucir quelques teintes.


			Essayons d’abord d’établir ou de rappeler quelques données de faits positifs.


			1° M. De La Rue, jeune ecclésiastique sans antécédents, sans famille, sans appui autre que celui de son mérite personnel, avait obtenu en 1783, une chaire de quatrième au collège des Arts, sur la recommandation bienveillante de l’intendant Esmangart, l’un des hommes les meilleurs et les plus éclairés de son temps.


			2° En 1786, au bout de trois ans de professorat dans une classe inférieure, il avait inspiré à ses collègues, professeurs des trois collèges, une estime et une déférence telles qu’à cette époque même, ils ne balancèrent pas à le nommer doyen (annuel) de leur faculté.


			3° Alors déjà il était devenu le conseil intime de la vénérable abbesse de Caen, madame de Pontécoulant, qui le consultait habituellement sur les affaires les plus délicates de sa maison, et qui surtout, aux approches de la dévastation générale des monastères, concerta avec lui les mesures à prendre pour dérober son précieux cartulaire aux recherches impies des dévastateurs.


			4° Dans l’intervalle, M. le comte de Mathan, vieux militaire et homme d’une rare expérience, ayant à faire terminer l’éducation d’un fils destiné à une haute fortune, choisit M. De La Rue entre tous pour le charger de ce soin, dans des circonstances où un tel choix de sa part impliquait à tous égards aussi une confiance sans bornes.


			5° Les conséquences de la révolution s’étaient développées et avaient poussé l’un après l’autre, en deux points divers des terres étrangères, de son ardeur pour les recherches d’histoire et de littérature, M. De La Rue avait dû s’occuper peu de ses fonctions ecclésiastiques. Nous croyons que M. De La Rue a bien connu ses devoirs, et a aimé à les remplir tous exactement.


			Nous avons dit ce qu’il fit dans la grande affaire de la prestation du serment civique. Sa conduite en cette occasion fut réfléchie et parfaitement conséquente. Avant d’agir, il avait mûrement étudié la question, et il l’avait traitée ex-professo, dans une lettre au curé de St.-Pierre, qui fut publiée dans le temps (année 1791), sous le nom (supposé) du ministre anglican Workesby.


			Avant comme après la déportation, nous l’avons vu officier et prêcher dans plusieurs solennités de nos églises paroissiales de Caen, à St.-Pierre, St.-Jean et St.-Sauveur. Il est connu aussi qu’à diverses époques, il a dû de même, officier et prêcher à Falaise, à Pont-l’Evêque, et en l’église cathédrale de Bayeux. Un de ses sermons surtout fit bruit à Caen, et y produisit un grand effet. C’était en 1814. Le sujet était : La cause et les suites de la révolution, et le texte, tiré d’lsaïe :


			« Væ genti peccatrici ! » C’est celui auquel nous avons fait une première allusion, dans ce qui se rapporte à la question des jésuites. Nous avons dit que ce précieux morceau existe, conservé en manuscrit. Plusieurs autres sermons de l’auteur sont dans le même cas.


			Dans nos derniers temps, sous l’épiscopat de M. Duperrier (année 1826), la réunion opérée des démembrements des diocèses de Coutances, de Lisieux et de Séez à celui de Bayeux, ayant amené à l’idée de changements à introduire dans le bréviaire et la liturgie de ce dernier, M. De La Rue fut consulté, fournit des matériaux, et surtout donna d’excellents avis, dans une lettre que nous avons sous les yeux, et où l’esprit de la plus haute prudence s’allie à celui de la plus sincère piété.


			Il est bien connu d’ailleurs, qu’à diverses époques, soit durant la vacance de la cure de Cambes, soit en raison de quelques interruptions accidentelles de service, pour cause de maladie du curé, M. De La Rue, y résidant habituellement, a eu, plusieurs fois, occasion de se charger de suppléer à son absence, et qu’une, entre autres, il l’a remplacé, pendant toute la quinzaine de Pâques, aux fonctions du confessionnal aussi bien qu’à celles de l’autel. C’était en 1821.


			Nous ne savons si M. De La Rue avait ambitionné les fonctions de l’épiscopat. En tout cas, on peut dire hardiment qu’il fut d’étoffe à les obtenir et à les honorer. Quelques personnes ont pensé que, même pour cette haute position, il n’eût pas volontiers abandonné celle qu’il s’était faite. Nous croyons cette opinion peu fondée. On a dit que, vers 1814, M. De La Rue avait été mis sur les rangs pour être promu à l’évêché de Séez, alors vacant. Nous avons quelques raisons de penser que la chose est réelle. On sait que ce ne fut pas lui qui fut nommé.


			On remarquera que, dans ses recherches d’antiquités, M. De La Rue n’a pas laissé de rencontrer quelques découvertes, autres que celles d’un genre purement scientifique.


			De ce nombre fut surtout celle de plusieurs parties de rentes et revenus, provenant de corporations enseignantes supprimées, et que des titres par lui seul remis en lumière, firent passer, en conséquence, dans la dotation de l’Université nouvelle, substituée aux droits de ces établissements. La masse des valeurs ainsi recouvrées fut de plus de 4.000 fr. de rente. M. De La Rue se proposait de suivre ultérieurement ce travail de finances ; l’administration négligea de lui en fournir les moyens, et se borna à le complimenter sur les résultats obtenus. Les faits sont des années 1810, 1811 et 1812, et la correspondance officielle y relative, existe aux archives du secrétariat général de l’Académie royale de Caen.


			Nous croyons savoir que M. De La Rue avait procuré de même des recouvrements analogues à la fabrique de sa paroisse natale de St-Sauveur de Caen, à la cathédrale de Bayeux, et aussi à la famille de Mathan.


			Il est connu qu’en 1829 il fournit des renseignements utiles aux chargés d’affaires de la maison d’Orléans, pour réclamations de propriétés situées dans le Cotentin. Le prince (aujourd’hui roi des Français), lui en fit faire des remerciements aussi honorables que positifs.


			C’est aussi à l’autorité de ses investigations que les bourgeois de Caen durent, en 1825, après un long procès, le maintien du droit de secondes herbes de la prairie, que les propriétaires du fonds prétendaient aboli par la révolution. Il avait composé sur ce sujet un savant mémoire, que la ville avait fait imprimer à ses frais, en l’an 1803.


			Nous savons, par M. De La Rue, qu’il avait été membre de l’ancienne Académie royale de Caen, vers l’an 1785. Il le fut plus tard de toutes nos sociétés académiques locales actuelles, dès l’époque de leur fondation ou réorganisation respectives.


			Il fut aussi correspondant de l’ancienne Académie Celtique de Paris, membre des sociétés des Antiquaires de Londres, d’Écosse et de France, correspondant et ensuite membre libre de l’Institut de France, et chevalier de la Légion-d’Honneur.


			On a vu que ses nominations à l’Institut sont des années 1815 et 1832.


			Celle de la Légion-d’Honneur est du 31 octobre 1826.


			Nous aurions désiré remonter un peu plus haut dans le passé, et dire quelque chose de l’origine personnelle de M. De La Rue. Déjà la plupart des souvenirs qui s’y rapportent paraissent plus ou moins absolument effacés. Nous avons entendu répéter de tout temps qu’elle était des plus obscures. Il est de tradition que sa mère tenait une petite échoppe de marchande de fruits, et les registres de naissances de la paroisse de St.-Sauveur nous font connaître que son père, Guillaume De La Rue, était ouvrier tisserand. Le jeune Gervais était l’aîné de deux autres frères.


			Il avait de bonne heure manifesté des dispositions actives et tenaces. Le bon vieux chanoine Irlandais, Mac-Parlan, principal du collège du Bois, contribua des premiers à lui ouvrir la carrière des études. On croit que ce fut lui aussi qui plus tard le recommanda à la bienveillance de M. Esmangart et de madame de Pontécoulant.


			M. De La Rue est mort le 24 septembre de l’an 1835. Il a été inhumé dans le cimetière de la paroisse de Cambes, au lieu qu’il avait lui-même désigné à cet effet, de son vivant.


			Nous avons dit sur ce qui regarde M. De La Rue, tout ce que nous ont fourni à son sujet nos observations et les souvenirs de toute notre vie, qui sont presque aussi ceux de la sienne. Notre notice serait cependant encore incomplète, si nous n’y ajoutions, d’autre part, le sommaire des faits accessoires que l’examen raisonné de sa correspondance nous en a révélé d’ailleurs après sa mort.


			Les pièces que nous avons eu à compulser à cet effet sont en grand nombre, et ne remplissent pas moins de trois grands portefeuilles, dont le troisième, en entier, ne contient absolument que les lettres provenant de l’étranger.


			Parmi les correspondants de France, on remarque MM. Barbier, Beugnot, Brault, Brial, Cambry, Caffarelli, Cuvier, d’Andrezel, de Beaurepaire, de Châteaubriant, de Gerville, de Lally-Tolendal, Lechevalier, Lemercier, Le Prévost, Malmontet, Michel, Millin, Moysant, Pouqueville, Raynouard, Rever, Roquefort et Van Praët.


			Nous distinguons entre les étrangers, d’abord les lords Aberdeen, Holland et Lindsay, et le duc de Bedfort ; ensuite les antiquaires et érudits anglais et écossais, Jos. Banks, Carlisle, Carthright, Cohen, Douce, G. Ellis, Madden, Petrie, Pinkerton, Wiffen et Walter-Scott ; puis le bibliothécaire autrichien Ferdinand Wolf, et le savant danois de Bronsted, etc., etc.


			La plupart de ces noms sont célèbres ; presque tous mériteraient de l’être ; et déjà leur imposante réunion serait de nature à nous faire vivement pressentir, si d’ailleurs nous ne le savions assez d’avance, quel dut être aussi le mérite du personnage avec lequel de tels hommes se pressent ainsi d’entrer en relation.


			Dans cette foule d’illustres correspondants, quelques-uns n’ont écrit qu’une ou deux lettres, en passant, et sur quelques circonstances plus ou moins fugitives. D’autres en ont fourni une collection nombreuse et suivie, formant comme un recueil de discussions et de communications archéologiques, d’un intérêt piquant, solide et varié. D’autres encore, d’une espèce mixte, et quelquefois plus ou moins étrangères à la recherche scientifique, se distinguent, d’autre part essentiellement, par la grâce du ton et des formes, et l’expression la plus franche et la plus aimable des qualités du cœur et de l’esprit.


			A la seconde de ces trois catégories se rapporte d’abord toute la correspondance de M. Douce, célèbre antiquaire de Londres et bibliothécaire du Muséum Britannique, suite curieuse de plus de cinquante lettres, toutes en communications et consultations scientifiques sur la philologie, la poétique et les monuments du moyen âge, à laquelle il ne faudrait que joindre (si la chose devient possible) les réponses corrélatives de feu M. l’abbé De La Rue, pour composer, du tout, un procès-verbal complet des progrès de la véritable archéologie, tant en France qu’en Angleterre, durant la période de 25 années qui en a. fourni les éléments (1). 


			Deux lettres excellentes de M. Ellis, et trois autres, non moins importantes, de M. Ferd. Wolf, se rapportent au même objet, et pourraient être rattachées à ce recueil, que compléteraient utilement, comme préambule et conclusion, de curieuses minutes de M. De La Rue de lettres à l’évêque lord Percy et à M. Roquefort. 


			A côté de ces richesses de l’érudition étrangère, se présentent, avec honneur, celles de notre érudition nationale, c’est-à-dire 8 lettres du savant Dom Brial, 46 de M. de Gerville, 28 de M. le Prévost, 2 de M. Deville, etc. ; toutes nourries de faits, d’observations et de recherches du plus haut intérêt, sur tous les points les plus curieux de nos antiquités.


			Dans une catégorie moins occupée de science, mais éminemment remarquable à tous autres égards, se classent d’abord les lettres du bon et vénérable évêque Charles Brault, modèles d’affabilité touchante et vraie ; puis celles du loyal et bienveillant ministre Beugnot ; puis encore celles de MM. Cambry, Caffarelli, d’Andrezel, de Beaurepaire, Le Mercier, etc., toutes exquises pour le fonds comme pour les formes, toutes réunissant, à des nuances diverses, l’esprit, l’instruction, l’obligeance et l’agrément.


			MM. de Chateaubriant, de Lally-Tolendal et Walter-Scott sont du nombre de ceux qui n’ont écrit chacun presque qu’un billet ; mais ces billets, en raison de ce qu’ils renferment, sont peut-être, entre les pièces de sa correspondance, celles dont l’amour-propre de M. De La Rue dut être le plus flatté. C’est de l’estime affectueuse, fondée sur l’admiration, vivement sentie, d’un rare talent bien apprécié.


			En ce qui regarde les faits biographiques à déduire de cette correspondance, nous en avons remarqué de plusieurs sortes. Nous essaierons de les indiquer séparément.


			D’abord sur les faits de position et d’occupations personnelles, nous voyons :


			1° Qu’en 1801, lorsqu’après son retour à Caen, M. De La Rue s’y trouvait encore sans emploi public, M. Moysant, ancien professeur de rhétorique et bibliothécaire de notre ci-devant université, connu par plusieurs ouvrages utiles, et encore réfugié alors en Angleterre, désira l’engager dans une entreprise de travaux communs, à l’occasion desquels il lui rappelait que, dès 1792, avant l’époque de la déportation, déjà il avait été question entre eux d’une association pour les publications projetées de Robert-Wace et d’un Monasticon Neustriacum. (Corresp, Moysant, 24 décembre 1801.)


			2° Que dans l’intervalle de 1801 à 1809, M. De La Rue, toujours dans la même condition privée, fit quelque mouvement pour en sortir, et sollicita successivement trois emplois qui ne lui furent point accordés, à savoir :


			D’abord une chaire d’histoire, par l’intervention de M. Lechevalier. (Ann. 1801.)


			Puis une place de bibliothécaire de département, par MM. Fourcroy et Caffarelli. (Ann. 1802.)


			Puis une autre de secrétaire de l’école de droit, par MM. Lechevalier et Beugnot. (Ann. 1805 et 1806.)


			Sur le premier de ces objets, il fut renvoyé à des formes de présentation prescrites. Le projet de création d’emploi, pour le second, fut écarté. Quant au dernier, qui semble avoir dû médiocrement lui convenir, il échoua deux fois de suite, dans sa concurrence contre deux protégés du Grand-juge Regnier. (Corresp., Lechevalier, 40 floréal, avec la réponse officielle du conseiller d’état Roederer, 14 messidor, an X. — Trouvé, 23 ventôse, an XI. — Lechevalier, 19 décembre 1805 et 18 octobre 1806 ; et Beugnot, 15 et 24 novembre 1806.)


			(On remarquera qu’au lieu du mot histoire, employé seul dans la lettre, la dépêche officielle écrit et répète deux fois, histoire naturelle. Il nous semble que ce ne peut être qu’un quiproquo de bureau. En tout cas, la demande, que nous n’avons point, paraît n’avoir pu être faite qu’en termes généraux, et probablement par anticipation, en vue d’établissements à créer. Les chaires d’histoire et d’histoire naturelle à l’école centrale, alors encore subsistante, devaient être occupées par MM. Deloges et Deroussel.)


			La nomination subséquente de M. De La Rue à la chaire d’histoire de la faculté des lettres, est du temps même de la création, 20 juillet 1809.


			Nous retrouvons ensuite :


			Qu’en 1815 et années suivantes, M. De La Rue, occupé alors de son professorat, et manquant un peu de loisirs à consacrer à ses travaux particuliers, désira changer sa position pour celle d’inspecteur d’académie, en se faisant nommer à la place de M. de Chênedollé, qui par là, et dès ce temps, serait devenu Inspecteur général. MM. de Beaurepaire et de Laborde semblent s’être occupés les premiers de ce projet. On faisait valoir, pour l’appuyer, l’espoir des services que M. De La Rue pourrait rendre dans ce nouveau poste, en s’appliquant à des recherches et dépouillements de titres de revenus et de propriétés, dans lesquels il avait déjà montré d’avance une habileté très profitable aux finances du corps enseignant. Sur quoi pourtant M. de Beaurepaire observait avec une obligeante finesse « que la réussite deviendrait peut-être une chose déplorable, s’il allait en résulter qu’un tel homme dût se consacrer désormais uniquement à de tels travaux ». — La chose ne se fit point. MM. Cuvier et Lemercier gardèrent cette idée et s’en occupaient encore en 1820. M. Beugnot avait dès longtemps rêvé autre chose. Il désirait procurer à M. De La Rue une des grandes bibliothèques de Paris. (V. corresp. De Beaurepaire, 17 juin et 25 juillet 1813. — Cuvier, 11 octobre 1820. — Et Lemercier, 24 octobre dto).


			Indépendamment de son travail de recherches personnelles, M. De La Rue avait eu, et conserva longtemps encore après sa rentrée en France, le projet d’y publier par lui-même quelques-uns de ces précieux monuments de la littérature du moyen âge, dont il s’était si laborieusement procuré les copies en Angleterre. De ce nombre étaient surtout le vieux Roman de Rou, et les gracieuses Poésies de Marie de France. Il différa beaucoup ces publications. Le loisir, et peut-être aussi les encouragements, lui avaient manqué. Il finit par sacrifier celle de Marie de France, qu’il abandonna volontairement, vers 1809, à M. Roquefort. — Une manœuvre contre laquelle il a vivement réclamé, fournit en 1822, à M. Pluquet, les moyens de lui enlever celle du Roman de Rou, qu’il avait entendu se réserver. (V. corresp. Roquefort, pass., années 1808-1824 — it. Aug. Le Prévost, pass. années 1822-1827).


			En ce qui tient à l’article du caractère, un point nous frappe avant tout, et le voici :


			C’est que, dans la majeure partie de sa correspondance, M. De La Rue figure constamment comme une espèce d’oracle vivant des anciens âges, que chacun peut se permettre de consulter, à son besoin, sur toutes les questions de recherches antiques, sur celles-là même dont il semble qu’il aurait pu avoir intérêt de se réserver personnellement le secret.


			Aussi voyez quel concours !


			Ce sont des savants qui s’empressent de lui communiquer leurs travaux et leurs idées. — Ce sont des ignorants ou des débutants modestes, qui réclament l’assistance de ses lumières. — Ce sont des artisans de science, qui se soumettent à sa direction. — Ce sont, que sais-je ? de grands seigneurs étrangers qui recourent à lui pour éclaircir les obscurités de leur généalogie normande. — Des administrations locales qui sollicitent ses investigations, pour décider des questions de propriété ou de servitude, etc., etc. (V. corresp. de Gerville et Le Prévost, pass... — Roquefort it. — Moysant, 24 décembre 1801. — Carthright, 7 février 1825. — Le duc de Bedfort, 10 et 30 avril 1826. — Le préfet Caffarelli, 26 novembre 1806, 22 octobre 1807, et 28 juillet 1808. — Et les maires de Caen, pass. années 1803, 1805, 1808, 1816 et 1825).


			Sur tout cela, M. De La Rue entre le plus souvent dans des explications de détail et des réponses fort développées, et fournit d’ordinaire les solutions les plus complètement satisfaisantes, et les secours les plus riches et les plus abondants. Il est tel de nos savants, très recommandable d’ailleurs, duquel on peut dire que M. De La Rue l’a mené comme par la main, et de sorte qu’il n’a pas manqué de trébucher toutes les fois qu’il a essayé de marcher sans le prendre pour guide. Chacun peut mettre ici le nom que nous n’écrivons pas.


			On en cite peut-être un ou deux autres, qui n’ont pas obtenu de lui la même assistance, et qu’il a dû écarter assez rudement. Le fait nous étonne peu, et nous sommes bien plus surpris qu’il n’en ait pas repoussé de même toute une multitude. Les loisirs de M. De La Rue étaient une chose précieuse, et il n’a dû consentir qu’à regret à les gaspiller. L’énigme de ses inégalités nous semble aussi pouvoir s’expliquer autrement que par de simples caprices. Il est, pour l’homme préoccupé de grands travaux, des interruptions utiles, ou qui du moins portent leur dédommagement avec elles. D’autres sont ou paraissent devoir être sans compensation quelconque. Il est tout simple qu’on ne se croie pas obligé de leur faire à toutes le même accueil.


			Une de ces rebuffades, la plus fréquemment alléguée, est celle qui tomba, on ne sait pourquoi, sur le célèbre artiste feu Hyac. Langlois, de Rouen.


			La lettre de demande était d’une politesse et d’une déférence parfaites. Il s’agissait d’obtenir de M. De La Rue une simple indication de quelques anciennes cérémonies religieuses, d’usage local, que ledit Langlois se proposait de mettre en action, dans un recueil de dessins du peintre Anglais Fréd. Mackensie, offrant les vues extérieures et intérieures des principales églises de Normandie.


			M. De La Rue reçut fort mal le commissionnaire, et le congédia rudement avec ces mots : « Dites-lui qu’il fasse comme moi ; qu’il cherche ; qu’il travaille ! »


			Est-ce que M. De La Rue n’estimait pas à sa juste valeur le talent très réel de Langlois, ou bien y avait-il dans les antécédents de ce dernier quelque chose qui l’avait indisposé d’avance ? c’est ce que nous ne chercherons pas à décider.


			M. Floquet, qui nous rappelle cette anecdote, remarque que le fait est unique, relativement à un homme de valeur, et il y oppose cet autre fait tout contraire, de communication d’un manuscrit curieux à lui personnellement faite, de propre mouvement, par M. De La Rue, à qui il n’eût pas osé le demander. C’était une espèce de Mémorial de la ville de Rouen, aux XVIe et XVIIe siècles. M. De La Rue fut le premier à lui en parler. Comme il ne l’avait point à Caen, sous sa main, il lui donna rendez-vous au château de Cambes, pour venir l’y prendre. Là, il le lui remit en effet, de la meilleure grâce du monde, et l’a laissé à sa disposition, à deux reprises diverses, tout autant de temps qu’il a eu besoin de le garder.


			Les amis de M. De La Rue paraissent avoir tous bien senti le prix de son amitié. Ceux qui auraient pu se porter pour ses émules, en fait d’antiquités, n’emploient habituellement envers lui que des expressions de l’estime et de la déférence les mieux senties. Quelques-uns des plus habiles ne l’appellent jamais que leur illustre ami, leur maître, leur vénérable maître, etc. — On a cité un jeune érudit qui ferait exception, en ce que l’ayant cajolé, tant qu’il eut besoin de se produire sous son patronage, il se serait mis à le dénigrer depuis qu’il n’est plus. Nous avons peine à croire à une défection aussi maladroite. Si elle était réelle, nous nous permettrions de dire que ce n’est point à la mémoire de M. De La Rue qu’elle fera le plus de tort.


			Entre les plus constants amis de M. De La Rue, on remarque surtout le vénérable M. Douce, qui, après, 41 ans de rapports et de correspondance intime, à l’époque de son décès (1834), a chargé son exécuteur testamentaire, M. Walker, « de faire remettre, pour lui, à M. De La Rue, un exemplaire de son ouvrage, la Danse de la Mort, et de faire prendre sur son petit doigt gauche la mesure d’une bague de deuil » — (Corresp. Barré-Phipps, 26 avril 1834.) 
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